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Demande de déclaration d’utilité publique et de cessibilité  
 
Selon les dispositions des articles L511-1 à L511-9 du code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique 
 
 
 

Immeuble sis 8 Place Louis Pasteur à BAYONNE 
Cadastré BX 31 

Juin 2023 
 

 
Extrait du rapport d’expertise du 18 mars 2021  
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I. Avant-propos 
 
Le présent dossier de déclaration d’utilité publique et de cessibilité est constitué en application 
des dispositions des articles L511-1 et suivants du code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique qui prévoient une procédure dérogatoire d’expropriation des immeubles insalubres 
et dangereux.  
 
L’opération envisagée consiste à acquérir un bâtiment en état de ruine faisant l’objet d’un 
arrêté de mise en sécurité en date du 16 janvier 2023 prescrivant sa démolition en raison 
du danger grave et permanent qu’il constitue pour la sécurité publique.  
 
 

 
Immeuble renforcé en façade par une structure métallique 
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II. Textes de référence 
 
Extraits du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique :  
 
Article L511-1  
 
Peut être poursuivie, dans les conditions prévues aux articles L. 511-2 à L. 511-9, au profit de 
l'Etat, d'une société de construction dans laquelle l'Etat détient la majorité du capital, d'une 
collectivité territoriale, d'un organisme y ayant vocation ou d'un concessionnaire d'une 
opération d'aménagement mentionné à l'article L. 300-4 du code de l'urbanisme, 
l'expropriation : 
 
1° Des immeubles ayant fait l'objet d'un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de 
l'insalubrité pris en application de l'article L. 511-11 du code de la construction et de l'habitation 
et ayant prescrit la démolition ou l'interdiction définitive d'habiter ; 
 
2° A titre exceptionnel, des immeubles qui ne sont eux-mêmes ni insalubres, ni impropres à 
l'habitation, lorsque leur expropriation est indispensable à la démolition d'immeubles 
insalubres ou d'immeubles menaçant ruine, ainsi que des terrains où sont situés les 
immeubles déclarés insalubres ou menaçant ruine lorsque leur acquisition est nécessaire à la 
résorption de l'habitat insalubre, alors même qu'y seraient également implantés des bâtiments 
non insalubres ou ne menaçant pas ruine. 
 
 
Article L511-2 
 
Par dérogation aux règles générales du présent code, l'autorité compétente de l'Etat déclare 
d'utilité publique l'expropriation des immeubles, parties d'immeubles, installations et terrains, 
après avoir constaté qu'ils ont fait l'objet d'un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de 
l'insalubrité pris en application de l'article L. 511-11 du code de la construction et de l'habitation 
et ayant prescrit la démolition ou l'interdiction définitive d'habiter. 
 
Elle désigne la collectivité publique ou l'organisme au profit de qui l'expropriation est 
poursuivie. L'expropriant ainsi désigné est tenu à une obligation de relogement, y compris des 
propriétaires. 
 
Par la même décision, elle déclare cessibles les immeubles bâtis, parties d'immeubles bâtis, 
installations et terrains concernés par l'expropriation, et fixe le montant de l'indemnité 
provisionnelle allouée aux propriétaires ainsi qu'aux titulaires de baux commerciaux. Cette 
indemnité ne peut être inférieure à l'évaluation de l'autorité administrative compétente pour 
l'effectuer. 
 
Elle détermine également la date à laquelle il pourra être pris possession des immeubles bâtis, 
parties d'immeubles bâtis, installations et terrains expropriés après paiement ou, en cas 
d'obstacle au paiement, après consignation de l'indemnité provisionnelle. Cette date doit être 
postérieure d'au moins un mois à la publication de l'acte déclarant l'utilité publique. Toutefois, 
ce délai est porté à deux mois dans les cas prévus au 2° de l'article L. 511-1. 
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Enfin, elle fixe le montant de l'indemnité provisionnelle de déménagement pour le cas où celui-
ci ne serait pas assuré par les soins de l'administration et, le cas échéant, le montant de 
l'indemnité de privation de jouissance. 
 

III. Délibération du conseil municipal 
 
La délibération par laquelle le conseil municipal autorise le Maire à demander l’arrêté de 
déclaration d’utilité publique et de cessibilité est reproduite ci-dessous et jointe en annexe. 

IV. Notice explicative 
 
Dans le cas particulier d’une expropriation selon le régime dérogatoire visé aux articles L 511-
1 et suivants du code de l’expropriation, la collectivité décide d’exproprier l’immeuble 
dangereux afin de remédier définitivement à la situation de risque sans qu’il soit nécessaire 
de justifier d’un autre projet d’utilité publique. 
 
La justification de l’utilité publique de l’opération s’apprécie donc, strictement au regard de la 
situation de l’immeuble et de l’arrêté de mise en sécurité dont il fait l’objet à la date de la 
déclaration d’utilité publique.  
 
La présente notice explicative vise dès lors à présenter la situation de l’immeuble et la 
procédure de mise en sécurité en vigueur encore à ce jour. 
 

IV-1 Présentation de l’immeuble 
 
L’immeuble situé 8 Place Louis Pasteur à BAYONNE (64100) est un immeuble de type R+ 
4+ combles situé dans le centre-ville historique. 
 
Il est composé comme suit : : 

- au RDC : une entrée, l’accès à la cage d’escalier, et un ancien local commercial 
indépendant ; 

- à chaque niveau :  des anciens locaux d’habitation ; 
- au dernier étages : des combles sous toiture. 

 
La cage d’escalier centrale est surmontée d’une verrière à structure métallique. 
 
Il est inoccupé et à l’état d’abandon depuis plusieurs années. 
 
L’immeuble a été divisé en volumes et lots de copropriétés par actes du 3 novembre 2010 
dans le cadre d’une vente. 
 
Les propriétaires ont d’abord envisagé un projet de rénovation et quatre d’entre eux se sont 
regroupés à cet effet dans le cadre d’une association foncière libre dénommée « AFUL 
Pasteur ».  Le projet n’a toutefois pas abouti en raison notamment d’un contentieux né entre 
l’AFUL et les autres propriétaires, encore pendant à ce jour. 
 
L’immeuble n’est pas administré puisqu’il n’existe pas d’association de gestion regroupant les 
co-volumiers et que la copropriété est dépourvue de syndic. 
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En outre, en octobre 2011, il a été affecté par un incendie survenu au niveau du bâtiment 
mitoyen, sis 11 rue de la Monnaie et seuls des travaux conservatoires de consolidation et de 
mise en sécurité ont été entrepris en 2015 puis en 2018. 
 
Depuis lors, l’immeuble est fermé et a continué à se dégrader, faute de toute intervention et 
en raison d’une couverture déficiente et non étanche. 

 
IV-2 Déroulement de la procédure de mise en sécurité (articles 
L511-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation) 
 
En raison de l’existence d’un danger pour la sécurité publique lié à l’état de l’immeuble, le 
maire a dû faire usage de ses pouvoirs de police à plusieurs reprises. 
 
Quatre arrêtés de mise en sécurité ont ainsi été adoptés au fur et à mesure des constats de 
la progression des désordres. 
 
Finalement, par arrêté en date du 16 janvier 2023, le Maire a été contraint de prescrire la 
démolition de l’immeuble, conformément aux préconisations de l’expert désigné par le Tribunal 
administratif. 
 
Ces arrêtés ont été notifiés aux propriétaires et n’ont pas été contestés. Ils n’ont cependant 
pas été respectés. 
 
La chronologie de la procédure est exposée ci-après :   
 
 

1) Procédure d’urgence et adoption de mesures conservatoires  

 
1° Arrêté de mise en sécurité d’urgence du 5 mai 2021 – En janvier 2021, le Service 
d’hygiène et de Sécurité de la Ville s’est rendu sur site, assisté d’un ingénieur qualifié, pour 
contrôler l’état de l’immeuble. 
 
Un risque d’effondrement a été identifié et la Ville a immédiatement sollicité la désignation d’un 
expert judiciaire afin qu’il confirme ces constats et détermine les mesures conservatoires 
nécessaires. 
 
Monsieur Arnaud KHUN a été désigné par ordonnance du 15 mars 2021. 
 
Aux termes de son rapport du 18 mars 2021, il constate que « L’immeuble libre de toute 
occupation du 8 place Pasteur à Bayonne, visité le 16 mars 2021 avec les représentants de la 
Ville, présente un intérieur quasiment en ruine et avec un risque imminent d’effondrement des 
toitures et planchers. » et il préconise la purge des éléments intérieurs, le renforcement de la 
façade et l’installation d’une protection de type parapluie au-dessus de l’immeuble. 
 
A la suite du dépôt de son rapport, le Maire a pris deux arrêtés :  
 

 Un arrêté du 29 mars 2021 interdisant la circulation piétonne au droit de 
l’immeuble ; 
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 Un arrêté du 5 mai 2021 de mise en sécurité d’urgence, mettant les copropriétaires 
en demeure de prendre les mesures suivantes :   

 
- La mise en place de trois portiques métalliques sur la voie pour consolider la 

façade ;  
-  La mise en place d’un filet pare-gravats au droit de la façade sur les deux 

derniers niveaux et la mise en place de tôles en cas de chutes d’éléments plus 
importants ;   

- La fixation de panneaux bois à la façade sous les appuis de balcons afin 
d’assurer un monolithisme à l’ensemble ; 

- La mise en place d’un périmètre de sécurité par la pose d’une palissade en 
panneaux  

 
 
Vu l’urgence et au terme du délai imparti par l’arrêté susvisé, une partie des travaux a dû être 
exécutée d’office aux frais avancés de la Ville. 
 
 
2° Arrêté de mise en sécurité d’urgence du 18 juillet 2022 – Les propriétaires n’ayant pris 
aucune mesure, le bien a continué à se dégrader et à la demande de la Commune, Monsieur 
KHUN a de nouveau été désigné en qualité d’expert par ordonnance du 21 juin 2022 pour 
évaluer l’évolution du risque. 
 
Dans son rapport du 6 juillet 2022, il constate une aggravation de l’état de l’immeuble et 
renouvelle ses préconisations relatives à la déconstruction des ouvrages (toitures, verrière, 
planchers et murs intérieurs) avec maintien physique provisoire des murs et mitoyens. Il 
préconise en plus la mise en place d’une surveillance mensuelle ou bimensuelle afin de 
pouvoir ordonner l’évacuation des immeubles voisins en cas d’évolution. 
 
A la suite de son rapport, un nouvel arrêté d’urgence a donc été pris le 18 juillet 2022 
prescrivant sous 45 jours :  
 

- l’enlèvement du conduit de cheminée, la déconstruction des toitures, verrières, des 
planchers et cloisons intérieures des étages supérieurs avec mise en place de 
butonnage et étaiement.  

 
Et sous 15 jours : :  
 

- la désignation d’un maître d’œuvre chargé d’établir une méthodologie d’intervention 
afin de garantir la sécurité des personnels d’entreprises spécialisées intervenant dans 
l’immeuble ;  
 
- la désignation d’un professionnel qualifié chargé de contrôler l’état de l’immeuble sur 
la base de constats visuels réalisés avec l’aide d’un drone. 
 
 

Là encore, face à l’inertie des copropriétaires, la Ville a dû mettre en place à ses frais avancés 
une surveillance périodique par voie aérienne via un cabinet de géomètre. 
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Le 26 juillet 2022, à la suite de l’effondrement d’une partie de la toiture, Monsieur KHUN a 
actualisé son rapport et une protection de l’entrée du bar-café « KALAKA » au RDC de 
l’immeuble voisin situé au 7 de la place Pasteur a été mise en place sur sa recommandation 
par la Ville pour protéger les personnes contre les éventuelles chutes de tuiles et autres débris. 
 
En juillet 2022, la Ville a également fait procéder au bâchage de l’immeuble et au renforcement 
de la structure métalliques en place. 
 
 

2) Procédure de mise en sécurité définitive - Prescription de démolition  
 
Les mesures conservatoires prescrites étant insuffisantes à traiter durablement le 
danger, le Maire a dû poursuivre la procédure de mise en sécurité.   
 
 
1°Procédure contradictoire – A l’occasion de la notification de l’arrêté de mise en sécurité 
d’urgence du 18 juillet 2022, le Maire a informé les propriétaires qu’il envisageait de poursuivre 
la procédure et d’adopter un arrêté prescrivant la démolition de l’immeuble, à défaut de solution 
technique pour sécuriser durablement le bâti. 
 
Il leur a imparti un délai de deux mois pour présenter leurs observations, conformément aux 
exigences de la procédure contradictoire.   
 
Seul l’un des copropriétaires a répondu en sa qualité de président de l’AFUL Pasteur (voir 
supra),). 
 
Ce dernier a exposé les difficultés de gestion de la copropriété, liée à l’absence d’engagement 
de certains propriétaires.  
 
Sans contester le bienfondé de l’arrêté, il ne s’est pas engagé sur la réalisation des travaux 
nécessaire ni a fortiori sur un calendrier. 
 
 
2°Arrêté de mise en sécurité du 16 janvier 2023 prescrivant la démolition de l’immeuble– 
Au terme de la procédure contradictoire, aucun engagement concret n’ayant été pris par les 
propriétaires, ni aucune observation de nature à remettre en cause l’utilité des mesures 
envisagés, le Maire a prescrit par arrêté du 16 janvier 2023 et sur le fondement de l’article 
L511-11 du code de la construction et de l’habitation :  
 

- la démolition de l’immeuble sous la supervision d’un maître d’œuvre dans 
un délai de six mois ; 

- la remise préalable sous deux mois à la Ville d’un calendrier d’exécution et 
d’une méthodologie d’intervention par un bureau d’étude structure pour la 
réalisation de l’opération. 

 
L’arrêté a été notifié à chaque propriétaire individuellement et affiché sur la façade de 
l’immeuble et à la mairie. 
 
Cet arrêté n’a pas été contesté et est désormais définitif. 
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Le délai pour la réalisation des études préalables est échu depuis le 14 avril 2023 et le délai 
d’exécution des travaux échoit le 14 août 2023. 
 
Or, à ce jour, les propriétaires n’ont toujours fourni aucun calendrier d’exécution des travaux. 
 
A noter qu'une demande d'autorisation d'urbanisme portant sur un projet de restauration a 
été déposée le 4 septembre 2023 par l'AFUL Pasteur. 
 
L'AFUL qui représente seulement une partie des copropriétaires d'un des volumes de 
l'immeuble n’a pas qualité pour déposer une telle demande au sens du code de l'urbanisme, 
ce dont elle a été informée.  
 
A ce jour, la Ville est donc contrainte de constater que l’arrêté de mise en sécurité en date du 
16 janvier 2023 n’a pas été respecté et qu’elle ne dispose d’aucune garantie de la réalisation 
de travaux requis. 
 
Dans ces conditions, l’expropriation de l’immeuble dans les conditions prévues à l'article  
L 511-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique apparait nécessaire afin de 
remédier aux risques qu’il présente pour la sécurité des personnes. 
 
 
 

V. Plan de situation 
 

 
 

(extrait du rapport d’expertise judiciaire du 6 juillet 2022)  
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VI. Situation patrimoniale 
 
Seule la partie avant de l'immeuble est protégée au titre du Site Patrimonial Remarquable de 
Bayonne. 
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Toutefois, l’ABF ne s’est formellement prononcé que sur les mesures provisoires et a 
ultérieurement indiqué aux services de la Ville ne pas s’opposer à la démolition intégrale de 
l’immeuble. 
 
Au surplus, le BET structure LURO consulté par la Ville a estimé que seule la démolition de la 
façade permettra de solder définitivement le risque d’écroulement et de garantir la sécurité 
des personnes intervenant sur le chantier. 
 

(Note technique du 22 novembre 2022) 
 

VII. Plan général des travaux 
 

 

(extrait Google Maps) 
 
Les travaux de démolition seront réalisés sur la parcelle concernée identifiée par la balise 
rouge sur le plan. 
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VIII. Caractéristique des travaux 
 
Voir annexe : méthodologie et plans des travaux et plan de déconstruction 
 
 

Calendrier estimatif des travaux de démolition 
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IX. Etat parcellaire et de propriété 
 
Voir annexe :extraits du fichier des hypothèques. 
 
L’immeuble est implanté sur la parcelle BX 31 à BAYONNE. 
 
Il est divisé en quatre volumes suivant un état descriptif du 3 novembre 2010 :  

 
 

(extrait de l’état descriptif en volumes) 
 
 
Le volume n°3 est lui-même divisé en quatre lots de copropriété suivant un état descriptif du 
3 novembre 2010. 

(extrait de l’état descriptif en lots) 
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Désignation  Propriétaire Nature - - 

description 
 

Volume 1 ARTOIS IMMO 1 (indivision en 
pleine propriété 
3340/3400èmes.) 
 
Hypothèque légale du trésor 
public 
Montant Principal : 37.284,02 
EUR 
Date extrême d'effet : 18/02/2032 
 
CANDY (nu propriété en 
indivision 60/3400ème) 
 
SCI VICTORIA (Usufruit en 
indivision - 60/3400ème  - pour 
10 ans - Date de l'acte : 
03/11/2010) 

tréfonds  

Volume 2 CANDY (nu propriété) 
SCI VICTORIA (Usufruit) 

Local 
commercial 
désaffecté 
(RDC) 

 

Volume 3    
 Copropriété  Nature - - 

description 
Quote-part 
(millièmes) 

Lot 1 CORDOBA José-Marie 
(indivision en pleine propriété 
½) 
HAYEZ Astrid, épouse 
CORDOBA (indivision en 
pleine propriété ½) 

Local 
d’habitation 
(1e étage) 

210/1000 

Lot 2 PUDDY Patrick Local 
d’habitation 
(2e étage) 

214/1000 

Lot 3 BLASCOS Jean Local 
d’habitation 
(3e étage) 

210/1000 

Lot 4 ARTOIS IMMO 1 
 
Hypothèque légale du trésor 
public 
Montant Principal : 37.284,02 
EUR 
Date extrême d'effet : 18/02/2032 

Local 
d’habitation 
(4e étage) et 
local 
d’habitation 
+ annexe 
(5e étage) 

366/1000 

Volume 4 ARTOIS IMMO 1 (indivision en 
pleine propriété 
3340/3400èmes.) 
 
Hypothèque légale du trésor 
public 
Montant Principal : 37.284,02 
EUR 
Date extrême d'effet : 18/02/2032 

Elévation  
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CANDY (nu propriété en 
indivision - 60/3400ème  ) 
 
SCI VICTORIA (Usufruit en 
indivision - 60/3400ème  - pour 
10 ans - Date de l'acte : 
03/11/2010)  
 
 

 
Voir annexe : fiche de renseignements du service de la publicité foncière du 29 
décembre 2022 
 
 

X. Liste des propriétaires  
 

► SARL CANDY :  

SARL dont le siège est situé 56-56, rue de Ponthieu, 75008 Paris 

SIRET : 48787162600015 

Activité (NAF/APE) 68.32A - Administration d’immeubles et autres biens immobiliers 

Création : 01/12/2005 

Gérant : Carole RICHTER, né(e) en août 1964 

(cf. justificatif d’immatriculation au RNE et avis de situation INSEE)  

 

► SCI VICTORIA :  

SCI dont le siège est situé 56-56, rue de Ponthieu, 75008 Paris 

SIRET : 48763671400015 

Cf. justificatif d’immatriculation au RNE et avis de situation INSEE 

Activité (NAF/APE) 68.20B - Location de terrains et d’autres biens immobiliers 

Date de création : 16/11/2005 

Gérant, Associé Carole RICHTER, né(e) en août 1964 

Gérant, Associé Stephane GIANOLI, né(e) en août 1960 

Voir annexe : justificatif d’immatriculation au RNE et avis de situation INSEE 
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► SARL ARTOIS IMMO 1 

 SARL dont le siège est situé 56-56, rue de Ponthieu, 75008 Paris 

SIRET : 504 136 631 00026 

Activité (NAF/APE) 68.10Z - Activités des marchands de biens immobiliers 

Création : 10/09/2014 

Gérant Carole RICHTER, né(e) en août 1964 

(cf. justificatif d’immatriculation au RNE et avis de situation INSEE)  

 

► Monsieur José Marie CORDOBA 

Né à Gardanne le 6 août 1960, de nationalité française, cadre supérieur, demeurant et 
domicilié au 314, Les Rives Hautes, 13170 FUVEAU 

(Cf. extrait du registre d’état civil) 

 

► Madame Astrid CORDOBA 

Née HAYES, à Lille le 15 août 1959, de nationalité française, gérante de société, demeurant 
et domiciliée au 314, Les Rives Hautes, 13170 FUVEAU 

(Cf. extrait du registre d’état civil) 

 

► Monsieur Patrick PUDDUY 

Né à Maison Laffitte le 4 octobre 1965, de nationalité française, associé senior audit et 
conseil, demeurant et domicilié au 25 bis, boulevard de la Saussaye, 92200 NEUILLY sur 
SEINE 

(Cf. extrait du registre d’état civil) 

 

► Monsieur Jean BLASCOS 

Né à Villefranche sur Saône le 17 juillet 1965, de nationalité française, Auditeur, demeurant 
et domicilié au 10, allée des Érables, 78290 CROISSY sur SEINE 

(Cf. extrait du registre d’état civil) 
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XI. Occupation de l’immeuble 
 
Le bâtiment et son terrain d’assiette sont entièrement inoccupés et interdits d’accès. 
 

 

XII. Appréciation sommaire des dépenses  
 

1) Dépenses d’acquisition  
 

Selon avis du 21 août 2023, la Direction Régionale des Finances Publiques, évalue les 
indemnités d’expropriation, déterminées selon la méthode de récupération foncière, à 0 
euros. :  
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2) Dépenses de travaux 
 

La Commune a sollicité le bureau d’étude LURO pour évaluer le coût des travaux nécessaires 
à la démolition de l’immeuble. 

A la date du 17 mars 2023, celui-ci estimé le coût des travaux à 124 180.00 € HT. 

Il présente une option destinée à conserver les éléments remarquables de la façade avant 
estimée à 50 700 euros HT supplémentaires. 
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Il convient encore d’y inclure le coût des études préalables s’élevant à 28 425 euros HT soit 
un coût total estimé à 152 605,60 euros. 
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I. Annexes :  
 

1. Délibération du conseil municipal du 19 octobre 2023 
2. Arrêté de mise en sécurité du 16 janvier 2023 prescrivant la démolition de 

l’immeuble 
3. Justificatifs de notifications de l’arrêté du 16 janvier 2023 
4. Certificats d’affichage de l’arrêté du 16 janvier 2023 
5. Courrier du 18 juillet 2022 précédant l’adoption de l’arrêté du 16 janvier 2023 

(procédure contradictoire) et justificatifs de notification 
6. Arrêté de mise en sécurité d’urgence du 18 juillet 2022 
7. Arrêté de mise en sécurité d’urgence du 5 mai 2021 
8. Arrêté municipal du 29 mars 2021 interdisant la circulation piétonne au droit de 

l’immeuble  
9. Rapports d’expertise judiciaire du 18 mars 2021 ; du 6 juillet 2022 et du 26 juillet 

2022 
10. Courrier sollicitant l’avis de l’ABF et observations de l’ABF du 10 aout 2022 (sur les 

mesures conservatoires) 
11. Extrait de PSMV 
12. Note technique du bureau d’étude structure LURO du 22 novembre 2022 
13. Fiche de renseignements du service de la publicité foncière du 29 décembre 2022 
14. Etat descriptif de division en volumes de l’immeuble 
15. Règlement de copropriété et état descriptif de division en lots de copropriété du 

volume n°3 de l’immeuble 
16. Extraits d’acte de naissance des propriétaires (propriétaires individuels) [transmis 

le 5 juillet] 
17. Justificatif d’immatriculation au RNE et avis de situation INSEE des propriétaires 

(personnes morales) 
18. Estimation de la Direction Régionale des Finances Publiques – Pôle d’évaluation 

domaniale – du 21 aout 2023; 
19. Estimation financière du coût de déconstruction du 17 mars 2023 par le BET JM 

LURO  
20. Méthodologie et plans de déconstruction BET JM LURO  
21. Planning estimatif des travaux de déconstruction BET JM LURO 
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